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LE CONSEIL DE L'ORDRE DES ARCHITECTES 
DE LA PROVINCE DE LIEGE  

A RENDU LA DECISION SUIVANTE:  

EN CAUSE: Madame R, Architecte  

Vu la convocation adressée à l'intéressée par pli recommandé du 16 août 2012 

pour l'audience du 4 octobre 2012; 

L'architecte Geneviève R est poursuivie pour : 

Avoir exercé son métier d'architecte sans veiller à ce qu'un coordinateur sécurité santé 

soit désigné et avoir accepté de poursuivre le chantier sis à **, rue ** (infraction aux 

articles 1, 3 et 4 du Règlement de Déontologie approuvé par l'Arrêté Royal du 18 avril 

1985, ainsi qu'aux articles 19 et 21 de la Loi du 26 juin 1963). 

Vu le procès-verbal de l'audience publique du 4 octobre 2012, 

Ouïs Mme R et son conseil, Me C; 
 
 

Poursuivie au pénal, Mme R a fait l'objet d'une mesure de suspension du 

                      prononcé par décision définitive de la Cour d'Appel de Liège du 12 janvier 2012; 

 
 C'est du reste suite à la communication de cet Arrêt à notre Conseil par les 

                     Services de M. le Procureur Général que la présente cause a été fixée au disciplinaire ; 
 

Attendu qu'il est indéniable qu'en l'occurrence aucun coordinateur sécurité- 

 santé n'avait été désigné, ce qui implique l'existence d'une faute déontologique dans le chef 

                     de Mme R (art. 17 du Règlement de Déontologie approuvé par l'Arrêté royal du 18 avril  
1985); 

 
                           Attendu qu'il est toutefois apparu au Conseil qu'eu égard à l'absence 

d'antécédent dans le chef de l'architecte R, au fait qu'il s'agissait du chantier de son 

frère, que la législation relative à l'obligation de désigner un coordinateur sécurité-santé venait 
d'entrer en vigueur, aux circonstances particulières de la cause et notamment au fait qu'elle 

a été seul poursuivie et vu l'indulgence de la Cour et les lourdes conséquences tant 
matérielles que morales pour l'intéressée; 
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4.10.2012 

Le Conseil dit l'infraction à l'article 17 du Règlement de Déontologie établie 

mais ne prononce aucune mesure disciplinaire; 

PAR CES MOTIFS, 

Vu les articles 21, 24, 41 et 46 de la loi du 26 juin 1963 créant l'Ordre des 

Architectes, l'article 17 du Règlement de Déontologie approuvé par l'Arrêté Royal du 
18 avril 1985; 

Le Conseil Provincial de l'Ordre des Architectes, après en avoir délibéré ; 

Statuant contradictoirement à la majorité des voix des membres 

présents en audience publique; 

Dit les faits établis ;  

Dit n'y avoir pas lieu à prendre une quelconque mesure disciplinaire à l'égard  

de l'architecte R;  

Ainsi prononcé en langue française et en audience publique au siège du 

Conseil de l'Ordre des Architectes de la Province de Liège en date du 4 octobre 2012; 

Où sont présents : 

**, Président du Conseil disciplinaire  

**, Secrétaire du Conseil disciplinaire 
 **, 

**, 
**, Membres 

 

Assistés de : 

 
      **, Assesseur Juridique non délibérant. 
 
 

 

 

P o u r  c o p i e  c o n f o r m e  
Le Secrétaire, 
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